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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n°22065 du 27 janvier 2009
dans l’affaire x / III

En cause : x

Domicile élu : x

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 octobre 2008 par x, qui déclare être de nationalité burundaise,
qui demande l’annulation de « la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de
séjour pour circonstances exceptionnelles introduite précédemment sur pied de l’article 9 bis
de la Loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement
des étrangers du 06.08.2008, lui notifiée en date du 09.09.2008 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 5 décembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 6 janvier
2009.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en  observations, Me C. CHIBANE loco Me P. FAVART, avocat, qui comparaît  la
partie requérante, et  C. VAILLANT loco Me E. DERRIKS, , qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 10 septembre 2003.

Le même jour, elle a demandé la reconnaissance de la qualité de réfugié. Une
décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire a été prise le 18 septembre
2003. Après avoir décidé de procéder à un examen ultérieur de la demande de la
requérante, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de
refus de reconnaissance de la qualité de réfugié le 18 mai 2005.

Le 12 avril 2007, la Commission Permanente de Recours des Réfugiés a confirmé
cette décision. Un recours en cassation contre cette décision n’a pas été déclaré
admissible, le 12 juin 2007 par le Conseil d’Etat, en son ordonnance 741.
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Le 16 mai 2007, l’Office des Etrangers a décidé de délivrer un ordre de quitter le
territoire à la requérante. Un recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par
le Conseil de céans le 28 février 2008 par son arrêt portant le numéro 7829.

1.2. Par un courrier daté du 15 mars 2006, la requérante a introduit une première
demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur pied de l’article 9, alinéa 3 de la
loi du 15 décembre 1980. Le 14 novembre 2007, la partie défenderesse a pris une décision
d’irrecevabilité de cette demande. Un recours en suspension et en annulation à l’encontre
de cette décision a été introduit devant le Conseil de céans sous le numéro de rôle 19.252
et est actuellement pendant.

1.3. Le 5 mars 2008, la requérante a introduit une seconde demande d’autorisation de
séjour de plus de trois mois sur pied de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée.
Cette demande a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse le 10 avril 2008,
laquelle l’a assortie d’un ordre de quitter le territoire. Un recours en suspension et en
annulation à l’encontre de cette décision a été introduit devant le Conseil de céans sous le
numéro de rôle 26.890 et est actuellement pendant.

1.4. Le 26 mai 2008, la requérante a introduit une troisième demande d’autorisation de
séjour de plus de trois mois sur pied de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée.

1.5. En date du 6 août 2008, la partie défenderesse a pris à son égard une décision
d’irrecevabilité de la troisième demande d’autorisation de séjour.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

La requérante invoque comme circonstance exceptionnelle dans sa demande d’autorisation
de séjour introduit [sic] le 26/05/2008 la durée de sa demande d’asile, les critères du Ministres
[sic], les violences au Burundi, son intégration, ses formations. Or, force est de constater que
l’intéressée réitère les mêmes éléments que ceux déjà exposés dans sa précédente demande
introduite le 11/03/2008 et qui ont été jugés irrecevables en date du 10/04/2008. Dès lors, ils
n’appellent pas d’appréciation différente de celle opérée lors de la précédente demande
d’autorisation de séjour.

Quant au programme de gouvernement du 20 mars 2008 prévoyant d’ouvrir la possibilité de
régularisation pour les étrangers pouvant se prévaloir d’une possibilité d’emploi. Notons que
cet élément ne peut constituer une circonstance exceptionnelle état donné, qu’à ce jour,
aucune instruction officielle ne nous a été communiquée. Dès lors, cet élément ne constitue
pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire pour
lever le s autorisations de séjour.

L’intéressée est priée d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié en date
du 09/05/2008. »

2. Questions préalables.

En application de l’article 39/59, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, la
note d’observations déposée par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet
écrit  de procédure a en effet été transmis au Conseil le 26 décembre 2008, soit en dehors
du délai légal de huit jours à compter de la communication de la requête, laquelle a eu lieu le
23 octobre 2008.

3. Examen des moyens d’annulation.
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3.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des « articles 9 bis et 62
de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement
des étrangers ainsi que les articles 2 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à l’obligation de
motivation formelle des actes administratifs, [la décision attaquée] constitue une erreur
manifeste d’appréciation, et viole le principe général de bonne administration qui impose à
la partie adverse de procéder à un examen complet et particulier de l’espèce. […]. »

Elle soutient, en une première branche, que la décision attaquée indique erronément
que la requérante n’a fait part d’aucun élément nouveau dans sa demande d’autorisation de
séjour du 23 mai 2008 alors qu’elle a invoqué l’accord de Gouvernement intervenu le 20
mars 2008. Elle ajoute que de plus, la partie défenderesse se devait d’examiner l’ensemble
des éléments soumis notamment au regard de cet accord de Gouvernement, et qu’elle ne
pouvait ignorer ses propres décisions consacrées dans cet accord sans méconnaître son
obligation de motivation formelle.

Elle soutient, en une seconde branche, que la partie défenderesse a commis une
erreur manifeste d’appréciation. Elle explique que la partie défenderesse ne pouvait ignorer
dans l’exercice de son pouvoir d’appréciation ses propres décisions et ses propres
engagements consacrés ici dans un accord de Gouvernement, dont des critères
suffisamment précis émanent pour guider ce pouvoir. Elle ajoute que l’erreur procède
également de la non prise en considération de la situation de la requérant qui remplit les
conditions de cet accord de Gouvernement et que la partie défenderesse a violé le principe
général de droit du raisonnable. Elle conclut en ce que les critères retenus par la partie
défenderesse en termes d’accord de Gouvernement valent circonstances exceptionnelles
puisque si la requérante devait retourner dans son pays d’origine, elle ne pourrait bénéficier
des termes dudit accord.

3.1.2. En l’espèce, le Conseil constate à la lecture de la décision attaquée, que la partie
défenderesse n’a nullement considéré que l’accord de Gouvernement du 20 mars 2008,
invoqué par la requérante dans sa demande d’autorisation de séjour du 23 mai 2008, ne
constituait pas un élément nouveau. En effet, il y a lieu de relever que la décision attaquée
repose principalement sur l’articulation de deux motifs : le premier tiré de la circonstance
que la partie défenderesse s’est prononcée dans des décisions antérieures sur certains
éléments invoqués dans la demande, et que la partie requérante est restée en défaut
d’établir en quoi l’appréciation de la partie défenderesse devrait être différente ; le second,
aux termes duquel la partie défenderesse a estimé que l’accord de Gouvernement du 20
mars 2008, ne constituait pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant
difficile un retour temporaire au pays d’origine ou de résidence à l’étranger pour obtenir une
autorisation de séjour.

 Il y a lieu de rappeler les accords de gouvernements, tout comme les déclarations
ministérielles, et les interprétations qui peuvent leur être données, n'ont pas le caractère
d'une norme de droit, dont il peut être obtenu le respect par l’intervention d’un pouvoir
juridictionnel. La circonstance qu’ils pourraient induire en erreur les citoyens quant à leur
véritable nature dès lors qu'il leur est réservé une certaine publicité destinée à les faire
connaître, n’est pas de nature à modifier ce constat. Un accord de gouvernement, quelque
soit son contenu, ne constitue qu’un accord entre les représentants des partis politiques
composant celui-ci, et il n’a pas pour conséquence de lier une autre autorité que le seul
gouvernement, ce dernier n’engageant au surplus, que sa seule responsabilité politique. La
partie requérante ne peut dès lors reprocher à l’Etat belge, par l’intermédiaire de ses
organes, d’appliquer les dispositions légales en vigueur. De futures mesures de
régularisation annoncées dans le cadre d’un accord de gouvernement ne sauraient avoir
d’influence sur l’appréciation de la légalité de l’acte présentement attaqué, et ce, quelque
soit la situation présente de la requérante.

En tout état de cause, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu, sans violer
les dispositions visées au moyen, estimer que cet accord ne constitue pas une circonstance
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exceptionnelle justifiant l’introduction sur le territoire belge d’une demande d’autorisation de
séjour sur pied de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée, dès lors qu’il ne rend
pas impossible ou particulièrement difficile un retour temporaire au pays d’origine ou de
résidence à l’étranger pour y introduire une demande d’autorisation auprès du poste
diplomatique ou consulaire compétent.

3.1.3. Le moyen pris n’est pas fondé.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-sept janvier
deux mil huit par :

 ,  ,

 ,    .

Le Greffier,     Le Président,


